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Intitulé Améliorer la prise de décisions locale au moyen
de la surveillance communautaire : vers l’établissement
d’un réseau canadien de surveillance communautaire, le

présent rapport décrit les résultats d’un projet pilote visant
à  déterminer les meilleures approches pour favoriser la
participation des collectivités à des activités de surveillance
favorisant la durabilité à l’échelon local. Douze coordonna-
teurs travaillant dans 31 collectivités très différentes un peu
partout au Canada ont essayé diverses façons d’atteindre
cet objectif au moyen de la surveillance communautaire.

Voici les messages clés qui ressortent du projet :
◆ L’évolution vers une vision commune de la durabilité

peut être suivie grâce à une surveillance environnemen-
tale fondée sur les besoins locaux en matière d’informa-
tion et les valeurs de la collectivité. L’information fournie
par la surveillance locale peut être intégrée à des
structures décisionnelles adaptatives faisant appel à la
vérification, à l’analyse des causes, à l’examen des 
mécanismes ou à l’élaboration d’options pour intervenir
en fonction des signes avant-coureurs de changement
environnemental.

◆ La livraison efficace de l’information nécessite
l’établissement d’un dialogue visant à caractériser
l’information qui permettra réellement d’améliorer les
connaissances des décideurs.  Améliorer les façons de
fournir l’information scientifique ne suffit pas à assurer 
la prise de meilleures décisions.

◆ Pour assurer une prise de décisions plus efficace 
à l’échelon des collectivités, l’information environ-
nementale doit être :

◆ opportune;

◆ adaptée aux problèmes et aux intervenants;

◆ utilisable sur le plan de la forme et selon 
le contexte;

◆ ciblée, accessible et compréhensible pour 
l’auditoire;

◆ intégrée et proposer une ligne de conduite.

Pour ce faire, il faut développer la capacité locale à
produire, à livrer et à utiliser l’information de 
surveillance écologique.    

Messages clés
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P rojet de l’Initiative du secteur bénévole mis en œuvre par le RESE et la FCN  

Mettre à profit la surveillance écosystémique communautaire pour la
prise de décisions et l’élaboration de politiques à l’échelon local
favorisant un développement durable

La surveillance communautaire
est un processus par lequel 
les citoyens intéressés, les
organismes gouvernementaux,
l'industrie, les établissements
d'enseignement, les groupes
communautaires et les
institutions locales collaborent 
à la surveillance de
préoccupations communautaires
communes, au suivi de ces
questions ainsi qu'à la prise 
de mesures d'intervention.



◆ La surveillance communautaire des changements envi-
ronnementaux constitue un outil efficace pour dévelop-
per la capacité des collectivités et les réseaux locaux ainsi
que pour favoriser l’intendance et la sensibilisation de la
population.  Cette capacité accrue permet une participa-
tion plus efficace de la population à la gouvernance
locale, ce qui en retour donne lieu à un processus déci-
sionnel plus inclusif. Il en résulte des choix plus efficaces
en matière de conservation et de durabilité qui tiennent
compte d’aspects de plus en plus complexes sur le plan
social, économique et environnemental.

◆ Les rétroactions positives à l’égard des programmes mis
en oeuvre avec succès à l’échelon local favorisent un
enracinement de plus en plus profond de ceux-ci dans la
collectivité. Lorsque l’information est livrée de façon effi-
cace, la capacité de s’en servir augmente en
conséquence. La capacité d’influer sur les décisions con-
duit à un engagement plus grand de la collectivité, et
ainsi de suite. Ce cycle de rétroaction positive engendre
un des produits les plus importants de la surveillance
communautaire, soit du capital social. Le capital social
est le fruit de la mise en commun des gens et de
l’ensemble de leurs compétences, ainsi que d’un senti-
ment mutuel de confiance et de respect, qui favorise un
engagement envers l’amélioration de la collectivité.

◆ L’application et le développement des résultats dans le
cadre de partenariats dans d’autres collectivités, des
parcs, des zones protégées et des paysages dépendent
des ressources disponibles sur le plan de la coordination,
du soutien scientifique et du financement initial.  Les
résultats laissent croire que les programmes de surveil-
lance gouvernementaux pourraient bénéficier de
mesures de réussite relatives à la livraison de l’informa-
tion qui pourraient être fournies en rétroaction aux
décideurs.

Le projet a conduit à l’établissement d’un réseau national
de collectivités assurant la surveillance de la durabilité
écologique appelé Réseau communautaire canadien de
surveillance (RCCS) et à l’élaboration du modèle de sur-
veillance communautaire du RCCS , lequel peut être utilisé
comme référence par n’importe quelle collectivité au
Canada.  On trouvera une description complète et une
analyse du programme sur le site Web du RCCS à l’adresse
www.reseaucommunautaire.ca.

Messages clés
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Pour assurer un développement communautaire
durable, il faut disposer de données significatives. 
Or, la nature et la livraison de l’information environ-

nementale ne permettent souvent pas de satisfaire aux
besoins des collectivités. On incite les organismes de
surveillance environnementale et les scientifiques à
produire des données offrant une certitude statistique, 
ce qui peut parfois nécessiter de 10 à 15 ans. Par ailleurs,
les décideurs tels que les conseillers municipaux, les
dirigeants communautaires et les citoyens ont besoin 
de l’information beaucoup plus rapidement pour pouvoir
faire des choix durables au quotidien et obtenir une
rétroaction quant à la réussite ou aux insuffisances des
décisions prises.  

Le problème
Bien souvent, l’information environnementale fournie aux
collectivités par les organismes externes : 
◆ n’est pas accessible aux personnes qui en ont besoin;

◆ dépend des données disponibles, pas des données
requises;

◆ est pointue et n’est pas intégrée;

◆ est difficile à comprendre;

◆ n’est pas pertinente à l’échelon local;

◆ est obtenue trop tard pour éviter ou atténuer les
problèmes graves.

Il s’ensuit souvent que les décisions environnementales à
l’échelon local :
◆ constituent des mesures temporaires, prises en situation

de crise et non à un stade précoce permettant une
intervention et une participation plus efficaces de la
population;

◆ sont extrêmes, réactionnaires et non adaptatives;

◆ sont axées sur la confrontation plutôt que sur la
collaboration;

◆ ne présentent pas d’options ni de choix à la population.

Questions auxquelles on doit
répondre dans les collectivités
◆ Comment pouvons-nous développer et utiliser l’informa-

tion environnementale afin de mieux guider les décisions
locales en matière de croissance et de développement?

◆ Que puis-je faire pour aider à la création et à la gestion
d’une collectivité durable? Que puis-je faire d’utile? De
quels outils ai-je besoin pour m’engager et où puis-je 
les obtenir?

◆ Comment pouvons-nous susciter un plus grand
sentiment d’appartenance et stimuler la volonté
d’intendance dans nos collectivités?

◆ Est-ce que toutes les questions environnementales
débouchent sur une confrontation?

◆ Pourquoi devons-nous faire appel à des gens de
l’extérieur pour savoir ce qui se passe dans notre
propre cour?

◆ L’information scientifique doit-elle nécessairement être
si difficile à comprendre? Je ne sais pas comment utiliser
l’information ni quelles questions poser.

◆ Est-ce que la situation environnementale s’améliore
ou se détériore dans ma région? Comment le savoir? 
Y a-t-il des choix que nous devrions faire maintenant?  

◆ Qui d’autre s’intéresse à ces questions dans ma
collectivité?
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    environnementale dans les collectivités

Le défi
Tandis que plusieurs organisations et organismes s’affairent
à mieux comprendre à la source les complexités de l’infor-
mation environnementale ainsi que l’utilisation qu’on peut
en faire, force est de constater qu’on n’a pas encore
élaboré d’approches cohérentes ni conçu d’outils dans le
but précis :

a) de livrer de l’information environnementale permet-
tant de prendre des décisions et d’élaborer des poli-
tiques à l’échelon local; 

b) d’accroître la capacité de la collectivité à compren-
dre, à livrer et à utiliser cette information.

Émergence d’une solution 
Dans les collectivités du Canada et d’ailleurs, on constate
l’émergence d’une approche efficace qui vise à favoriser 
les rapports entre les individus, les groupes et leur milieu,
dans le but d’atteindre un objectif commun — soit la
durabilité locale.  Cette approche constitue la surveillance
communautaire. 

« Pour réduire efficacement nos émissions, nous devons mobiliser
toutes les ressources dont dispose notre collectivité. Solliciter la
participation d’autres groupes en vue de trouver des solutions pour
la collectivité permet de stimuler notre sens de l’intendance et 
des responsabilités. »   

Ron Jackson, Conseiller
Fredericton (Nouveau-Brunswick)..

À Fredericton, au Nouveau-
Brunswick, la surveillance
communautaire a conduit à la
création de partenariats solides sur 
la qualité de l’eau, entre l’université
locale, les groupes environnemen-
taux, les scientifiques et les citoyens
intéressés. Ces partenariats ont incité
la ville de Fredericton a demandé 
à ce groupe de surveillance
communautaire d’élaborer et
d’instaurer des protocoles de
surveillance destinés à aider la
municipalité à suivre ses progrès 
en matière de réduction des
émissions de gaz à effet de serre.
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La surveillance communautaire est un processus par lequel les citoyens
intéressés, les organismes gouvernementaux, l’industrie, les établissements
d’enseignement, les groupes communautaires et les institutions locales col-

laborent à la surveillance de préoccupations communautaires communes, au
suivi de ces questions ainsi qu’à la prise de mesures d’intervention.

La surveillance communautaire permet 
de bâtir des réseaux sociaux qui sont
essentiels à la bonne santé des 
collectivités.

Le capital social découle de la
combinaison de l’ensemble des
compétences, des valeurs communes 
et de la confiance d’une collectivité, 
et favorise une collaboration 
mutuellement avantageuse. 

Qu’est-ce que la surveillance
communautaire?

Quels sont les avantages possibles de la
surveillance communautaire?
◆ La surveillance communautaire permet de rassembler sous forme de

partenariats des gens de différents groupes établis, secteurs et sphères 
de compétence. Grâce à ces partenariats, la collectivité peut cerner les
préoccupations communes et les solutions possibles en misant sur la collecte,
l’évaluation et le partage d’information.

◆ Les réseaux de surveillance communautaire cherchent souvent à instaurer 
une collaboration fructueuse entre les citoyens et le gouvernement, favorisant
ainsi une plus grande participation de la population à la prise de décisions
dans les collectivités. 

◆ La surveillance communautaire peut améliorer les structures locales de
gouvernance en mettant à contribution la créativité, les compétences et les
ressources de plusieurs personnes et groupes en vue de la résolution d’un
problème.

◆ La surveillance communautaire permet aux collectivités d’acquérir une
meilleure connaissance de leur milieu en produisant de l’information
pertinente à l’échelon local. Elle permet une compréhension unique de la
situation locale et des besoins de chaque collectivité. Les collectivités peuvent
utiliser cette information pour établir leurs propres limites en matière de
développement et déterminer si ces exigences sont satisfaites. 

◆ L’utilisation de méthodes de surveillance normalisées dans l’ensemble 
du Canada pour assurer la surveillance communautaire permettra de
comparer l’information et de l’intégrer dans différents paysages et différentes
collectivités.

◆ La surveillance communautaire fournit aux décideurs locaux l’information et
les outils dont ils ont besoin pour faire des choix éclairés et élaborer des plans
de gestion adaptatifs et souples. 

◆ La surveillance communautaire contribue à la création de « capital social »
dans les collectivités participantes. L’augmentation du capital social accroît la
capacité de la collectivité à composer avec les nombreuses questions et déci-
sions complexes associées à la durabilité.

DANS UN PAYSAGE COMPORTANT DE MULTIPLES 
COLLECTIVITÉS, VOIRE DANS L’ENSEMBLE DU CANADA,
la surveillance communautaire permet de collaborer à la collecte et
à la livraison de l’information ainsi que de s’adapter au changement,
non pas en tant que collectivités isolées, mais plutôt en tant que
réseau dont les éléments apprennent les uns des autres et partagent
les ressources. Un réseau coordonné de surveillance communautaire
peut fournir des protocoles normalisés, un soutien à la formation
ainsi que des systèmes de gestion de données. Il peut aussi informer
d’avance les décideurs des questions environnementales dont il
convient de se préoccuper avant qu’une catastrophe n’ait lieu.    



En septembre 2001, avec l’aide financière de l’Initiative
du secteur bénévole, le Bureau de coordination du
Réseau d'évaluation et de surveillance écologiques

(BCRESE), en partenariat avec la Fédération canadienne 
de la nature (FCN), a entrepris de mieux cerner les ques-
tions liées à la surveillance communautaire au Canada. 
Il s’agissait de déployer ou d’intensifier des efforts au sein
de collectivités en vue de produire des données scientifiques
pertinentes pour la prise de décisions relatives aux
politiques et à la gestion.  Il en a résulté la mise sur pied du
Réseau communautaire canadien de surveillance (RCCS).

Les principaux objectifs du projet pilote du RCCS étaient : 
◆ de définir les meilleures approches et pratiques pour

favoriser la participation des collectivités aux activités 
de surveillance;

◆ de développer, d’essayer et de mettre au point un
modèle pour les initiatives de surveillance communautaire
coordonnées à l’échelon national;

◆ de disposer à l’échelon local d’une capacité à recueillir,
à livrer et à utiliser l’information écologique en vue de
faciliter la prise de décisions durables;

◆ d’utiliser l’information procurée par la surveillance com-
munautaire pour mieux informer les personnes habilitées
à élaborer des politiques et à prendre des décisions.

L’approche du RCCS 
Le BCRESE et la FCN ont demandé qu’on étudie les diverses
approches utilisées par plusieurs organisations et organismes
pour susciter l’engagement communautaire. Cette étude a
conduit à l’élaboration d’un modèle indiquant la meilleure
façon d’obtenir un tel engagement.   

Douze coordonnateurs régionaux ont été engagés pour
solliciter la participation de trente et une collectivités
différentes un peu partout au Canada, en vue d’essayer 
et de mettre au point diverses approches en matière de
surveillance communautaire. Chaque coordonnateur a
utilisé un éventail d’approches personnalisées et adaptées
au contexte ainsi qu’une gamme d’outils proposés dans une
Boîte à outils de surveillance communautaire et élaborés en
tenant compte des préoccupations locales. Les leçons tirées
de leur expérience ont été utilisées pour améliorer le
modèle de surveillance communautaire du RCCS (p. 12).

Afin d’élaborer le modèle du RCCS, notre projet pilote a
exploré 31 approches communautaires portant sur la façon
d’instaurer une surveillance écosystémique axée sur la
demande dans les municipalités et d’établir une capacité
locale permettant d’assurer la durabilité. Le travail accompli
dans ces 31 collectivités a aussi consisté à examiner
comment la surveillance communautaire peut contribuer
aux ensembles de données normalisés à l’échelon national
et améliorer notre capacité à gérer les politiques et les
recherches d’une manière toujours plus souple et adaptative
sur le plan local, régional et national.

Le Réseau communautaire canadien 
de surveillance (RCCS)
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Collectivités ayant fait partie 
du projet pilote du RCCS

Collectivité

1. Deline
2. Inuvik
3. Rae Edzo

4. Nanaimo
5. Parksville-Qualicum Beach
6. Port Alberni

7. Canmore
8. Banff
9. Exshaw/Harvie Heights

10. Black Diamond
11. Turner Valley
12. Okotoks

13. Pincher Creek
14. Réserve des Péganes

15. Hamilton
16. Glanbrook
17. Flamborough

18. Peterborough
19. Lakefield
20. Norwood & Millwood

21. Otterburn Park

22. Pointe-Fortune

23. Saint John
24. St. Andrews
25. Bouctouche

26. Moncton

27. Fredericton
28. Canaan-Washademoek

29. Glace Bay–New Waterford
30. Northside
31. Sydney

Province/Terr

Territoires du Nord-Ouest

Colombie-Britannique

Alberta

Alberta

Alberta

Ontario

Ontario

Québec

Québec

Nouveau-Brunswick

Nouveau-Brunswick

Nouveau-Brunswick

Nouvelle-Écosse

Coordonnateur régional 

Mike Salomons
Ruthann Gal
Andrew Applejohn
Aurora Research Institute

Tanya Laing 

E. Melanie Watt, Ph.D.
Bioshpere Institute of the Bow Valley

Maureen Lynch 

Joleen Timko, MSc.

Brian McHattie, MSc.
Environment Hamilton

Meredith Carter,
Otanabee Conservation

Quentin van Ginhoven 

Stéphane Tanguay

Marieka Arnold
Fédération des naturalistes du N.-B.

Marise Robichaud
Université de Moncton

Shawn Dalton, Ph.D.

Rob Boone 
Mark Johnson, Judy McMullen,
ACAP Cape Breton

On trouvera au tableau 1.0 une liste des coordonnateurs et des collectivités relevant de ceux-ci. Ces
collectivités ont une population oscillant entre 400 et 400 000 habitants, et présentent de nombreuses
différences au chapitre des structures économiques, des types d’intervenants et des programmes de

surveillance déjà en place.

Tableau 1.0
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Modèle de surveillance
communautaire du RCCS 
Le modèle suivant a été élaboré à partir des leçons tirées
par les coordonnateurs régionaux et de leur expérience
avec les diverses approches de surveillance communautaire
mises à l’essai dans leurs collectivités. Toutes les
collectivités pilotes ont apporté une contribution unique 
au modèle, lequel peut constituer une référence fort utile
pour les autres collectivités qui seraient intéressées à
instaurer un programme de surveillance communautaire.

Compte tenu du caractère unique de chaque collectivité,
toute approche en matière de surveillance communautaire
devrait convenir au contexte local, faire l’objet d’une
évolution constante et être capable de s’adapter au
changement. En d’autres termes, la surveillance commu-
nautaire doit être polyvalente, itérative et adaptative. Elle
comporte quatre phases clés : Établissement du profil des
collectivités, Évaluation des participants, Création de
capacités, Collecte et livraison de l’information.

PROFILS DES COLLECTIVITÉS — Colliger de 
l’information au sujet de la collectivité aide à élaborer une
approche de surveillance communautaire unique à celle-ci
et à ses intérêts. On donne ainsi la chance aux décideurs
de décrire leurs besoins en matière d’information, tout en
maximisant la collaboration entre les partenaires.

ÉVALUATION DES PARTICIPANTS — Comprendre
les groupes et personnes qui participent à la surveillance
communautaire fournit des renseignements sur la façon 
de les aborder, d’utiliser leurs compétences et de répondre
à leurs besoins. L’évaluation des participants aide à trouver
la meilleure approche pour favoriser la création de
capacités. 

CRÉATION DE CAPACITÉS — Accroître la capacité de 
la collectivité à assurer la surveillance nécessite un apport
en ressources et en compétences — sur le plan social aussi
bien que technique. Il est essentiel de compter sur de 
bons mécanismes de coordination, de formation et de
distribution de l’information.

COLLECTE ET LIVRAISON DE L’INFORMATION —
La communication est importante dans tous les aspects de
la surveillance communautaire. La sensibilisation des gens à
la surveillance, l’établissement des priorités locales et la
présentation des résultats nécessitent une communication
efficace. Lorsque les besoins en matière d’information sont
cernés, la surveillance peut être orientée en fonction de 
la demande, ce qui permet de développer des outils et 
des solutions plus efficaces en fonction des questions
environnementales locales. Il incombe alors aux décideurs
de mettre à profit ces connaissances et compétences pour
faire des choix adaptés à l’échelon local. 

Les quatre phases clés du modèle 
de surveillance communautaire du RCCS

PROFILS DES
COLLECTIVITÉS 

CRÉATION DE
CAPACITÉS 

ÉVALUATION
DES 

PARTICIPANTS 

COLLECTE ET
LIVRAISON DE

L’INFORMATION 



Résultats du RCCS

Améliorer l’efficacité de la surveillance
écologique à l’échelon des collectivités
Afin d’améliorer la surveillance à l’échelon communautaire,
l’information doit s’appuyer sur une vision locale commune des
objectifs de la collectivité et sur l’établissement de fonctions et de
caractéristiques écosystémiques importantes. La première étape
de la conception d’une approche de surveillance consiste à établir
une définition de la durabilité pour la collectivité. Celle-ci pourrait
être élaborée en posant, par exemple, une question du genre :
Qu’est-ce que le développement local ne doit pas mettre en
péril? Des éléments comme l’eau propre à la baignade et à la
pêche, l’air sain, les arbres, la faune et les sols sont souvent
mentionnés. Des indicateurs scientifiques élaborés à partir de
méthodes ou de « protocoles » normalisés peuvent être fournis
afin d’assurer le suivi de ces points clés. 

Il faut d’abord mettre l’accent sur la réalisation d’une enquête au
moyen des protocoles choisis. Cette étape permettra d’établir les
conditions existantes, de cerner les questions qui préoccupent la
collectivité et de susciter un sentiment d’appropriation et
d’opportunité. Si l’enquête révèle que les conditions actuelles
constituent un point de référence acceptable, la surveillance
ultérieure au moyen de ces protocoles signalera tout écart de la
durabilité par rapport à la définition énoncée localement. Ces
éléments signaleront de façon précoce aux décideurs les menaces
potentielles, permettant ainsi des interventions adaptées. Ces
interventions peuvent comprendre une vérification du problème,
une analyse de la cause, un examen des mécanismes et 
l’élaboration d’options de gestion. 

L’information environnementale nécessaire à la prise de décisions
adaptées aux collectivités doit être: 

◆ ciblée et adaptée aux problèmes et aux intervenants;

◆ accessible et compréhensible pour l’auditoire;

◆ intégrée;

◆ utilisable (forme et contexte);

◆ opportune.

Pour assurer une livraison et une communication efficaces de 
l’information de surveillance, celle-ci doit aussi :
◆ proposer une ligne de conduite;

◆ permettre aux décideurs d’évaluer les conséquences;

◆ donner aux intervenants le sentiment qu’ils maîtrisent 
le problème.

13
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Fondée sur les quatre phases clés de la surveillance communautaire, la boîte à outils fournit des détails plus précis ainsi
que des instructions aux organisations qui souhaiteraient instaurer une surveillance communautaire reposant sur une
base solide d’expérience et de réussite.  

Boîte à outils de surveillance communautaire

PHASE

PROFILS DES
COLLECTIVITÉS

ÉVALUATION 
DES 
PARTICIPANTS

CRÉATION DE
CAPACITÉS

COLLECTE ET
LIVRAISON DE 
L’INFORMATION

BOÎTE À OUTILS

Collecte d’information afin de
comprendre le contexte local. 

Analyse de la gouvernance des principaux
groupes de la collectivité qui influent sur
la planification environnementale, la ges-
tion et la communication de rapports. 

Soutien à la prise de décisions qui donne
l’occasion à la collectivité de cerner ses
besoins en matière d’information.

Activités de consultation et de
sensibilisation auprès des participants
intéressés.

Identification des chefs de file (personnes
ou groupes) en matière
de surveillance communautaire.

Appel à l’engagement de divers
intervenants et partenaires.

Définition d’une vision pour l’avenir de la
collectivité.

Les partenariats maximisent la capacité en
élargissant le bassin 
de ressources et de compétences.

La structure organisationnelle peut
faciliter les activités de surveillance com-
munautaire. 

La communication est essentielle 
à tous les échelons et à toutes les étapes
de la surveillance communautaire.

Un apport en ressources est nécessaire
pour maintenir les systèmes de coordina-
tion et de communication.

Surveillance écologique définie et dictée
par les intérêts de la collectivité.

Communication de l’information 
qui transforme les données brutes 
en information utile pour la prise de
décisions.

Parvenir à influer sur les politiques
gouvernementales, les valeurs 
de la population et les pratiques 
de l’industrie.

QUESTIONS À POSER

◆ Quelle est la nature de l’information néces-
saire pour la prise de décisions?

◆ Quelle genre de surveillance y a-t-il déjà?

◆ Quels sont les principaux groupes et réseaux
qui pourraient participer?

◆ Quelles sont les meilleures façons d’obtenir
l’engagement de chacun des différents
groupes?

◆ La surveillance intéresse-t-elle la collectivité?

◆ Les valeurs associées à la surveillance sont-
elles bien comprises?

◆ Quelles sont les motivations et les attentes
des participants?

◆ Quels genres de compétences sont
disponibles à l’échelon local?

◆ Quels sont les besoins en matière de
ressources, de formation et de matériel?

◆ Qui pourraient constituer des chefs de file 
en matière de surveillance communautaire?

◆ Quels sont les valeurs et les objectifs
communs de la collectivité? 

◆ Quels partenariats peuvent-être créés ou
élargis?

◆ Quels systèmes de gestion de données sont
nécessaires?

◆ Quels mécanismes de communication sont
nécessaires pour livrer l’information
écologique?

◆ Quelles sont les sources possibles de soutien
concret et financier?

◆ Les données de surveillance sont-elles
transformées en information utile? 

◆ Comment les résultats de la surveillance
devraient-ils être communiqués?

◆ De quelles façons les décideurs peuvent-ils
utiliser la nouvelle information?

◆ Comment poursuivre la surveillance dans
l’avenir?



Au cours de l’année qu’a duré le projet pilote du RCCS,
les coordonnateurs régionaux ont vécu diverses
réussites et fait face à de nombreux défis dans

chacune des phases clés d’engagement des collectivités. 
Voici quelques exemples d’initiatives de surveillance
communautaire qui ont eu lieu dans les collectivités pilotes 
du RCCS.

1. Des bénévoles de la collectivité de Banff,
en Alberta, prélèvent des échantillons
dans la rivière Bow chaque mois afin 
de contrôler la qualité de l’eau. Ce projet
de surveillance bénévole constitue un 
des indicateurs environnementaux et
l’information est incluse dans le rapport
sur l’état de l’environnement que la ville
de Banff utilise pour mesurer l’état de
l’air, de l’eau et des sols. 

2. À l’aide des méthodes et « protocoles »
normalisés du BCRESE, une équipe 
de 30 citoyens a été formée afin de
surveiller six parcelles forestières dans 
les vallées de Dundas et de Red Hill.
Cette zone qui longe l’escarpement de
Niagara au cœur de la région carolinienne
canadienne constitue un biome unique
peuplé de nombreuses espèces végétales
et animales importantes à l’échelon
national. Les données recueillies par
l’équipe scientifique composée de
citoyens de Hamilton seront utilisées 
pour produire un rapport sur l’état de
l’environnement local, et partagées 
avec le programme de surveillance de
l’escarpement de Niagara et le BCRESE 
à l’échelon national.

Collectivités pilotes du RCCS en action
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« Il est important de connaître la concentration et
l’origine des contaminants pour pouvoir prendre
des décisions appropriées en temps opportun. »
(E. Melanie Watt, Ph.D., Canmore, Alberta)

« Une des clés de la surveillance communautaire
consiste à faire en sorte que l’information envi-
ronnementale de la collectivité puisse être utilisée
par plusieurs intervenants. »  
(Marieka Arnold, Fredericton, Nouveau-Brunswick)
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3. À Peterborough, en Ontario, le coor-
donnateur régional du RCCS a engagé
des étudiants de l’université Trent, de
l’Institut collégial et professionnel de
Peterborough ainsi que du collège 
Sir Sandford Fleming dans un
programme visant à enseigner la 
façon d’étudier la qualité de l’air au
moyen de lichens et la qualité de 
l’eau à l’aide de macro-invertébrés
benthiques.  Dans le cadre d’une série
de séances, les étudiants ont effectué
des recherches sur le terrain, élaboré
des plans d’action et fait connaître
leur travail à l’ensemble de la
collectivité.  L’information recueillie
par les étudiants sera incorporée au
programme de surveillance de l’état
des bassins versants de l’Otonabee
Conservation.

4. À Sydney, en Nouvelle-Écosse, 
un programme de surveillance
communautaire a vu le jour à la suite
d’un projet de recherche parrainé par
l’ACAP Cape Breton et le RCCS.
L’étude, qui porte sur une colonie 
de lampsiles jaunes (espèce menacée
présente dans seulement une autre
région au Canada), compte maintenant
sur un réseau de résidants intéressés 
à prendre part au travail. Un guide 
de formation « convivial » a donc été
élaboré afin de permettre aux citoyens
de participer à la collecte de données
précises.            

Collectivités pilotes du RCCS en action

« Des programmes de surveillance communautaire bien conçus
peuvent permettre aux étudiants de recueillir de l’information
scientifiquement valide d’une façon utile pour la collectivité 
et intéressante pour les étudiants. » 
(Meredith Carter, Peterborough, Ontario)

« C’est excitant de constater l’ampleur de l’intérêt manifesté par les
citoyens envers la surveillance… Peut-être que la forte médiatisation
du programme d’assainissement du site des étangs bitumineux 
a servi de catalyseur pour de nombreux membres de la collectivité
qui ont été incités à s’intéresser davantage à d’autres questions
environnementales.» 
(Rob Boone, Sydney, Nouvelle-Écosse)



5. Au Nouveau-Brunswick, l’Association 
du bassin versant Canaan-
Washademoak a été créée afin de
favoriser une meilleure prise de 
décisions pour la planification 
et la gestion du bassin versant. 
Ce groupe sollicite l’apport et 
la participation de multiples
intervenants, dont les citoyens,
l’industrie, les planificateurs et
politiciens locaux, les organisations
non gouvernementales, les
organismes gouvernementaux 
ainsi que les scientifiques. 

6. Dans l’île de Vancouver, en Colombie-
Britannique, Centra Gas a collaboré
avec les gardiens des cours d’eau de
Lantzville, la Première nation Nanoose
et le ministère des Pêches et des
Océans en vue de construire un
nouveau canal pour le ruisseau
Knarston dans Lantzville. Les vieux
canaux occasionnaient de l’érosion 
et de la sédimentation, gênant ainsi 
la migration des poissons et menaçant
d’exposer la ligne de transmission de
Centra Gas.  Des bénévoles ont suivi
un cours d’une durée de deux jours
sur la surveillance par prise de vue,
avec le soutien de la coordonnatrice
du RCCS, Tanya Laing. La surveillance
par prise de vue permet une consigna-
tion visuelle permanente à long terme
de l’état des lieux afin d’évaluer
l’efficacité du nouveau canal. Une
organisation non gouvernementale
prévoit utiliser cette information pour
assurer un suivi du ruisseau et entend
partager les résultats avec Centra Gas
et d’autres décideurs locaux.   

Collectivités pilotes du RCCS en action
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« Solliciter la participation de multiples intérêts communautaires
ne constitue certainement pas la voie la plus simple à emprunter
pour la prise de décisions, mais à long terme, un tel procédé
inclusif permet de faire ressortir différentes perspectives
communautaires valables pour le développement durable. » 
(Joleen Timko, M.Sc., Calgary, Alberta) 

« De nos jours, beaucoup d’entreprises reconnaissent la valeur des
pratiques durables, et la surveillance communautaire peut constituer
une source utile d’information favorisant la prise de décisions
d’affaires plus éclairées. »  
(Tanya Laing, Nanaimo, Colombie-Britannique)
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7. Dans la rivière Sheep en Alberta, des
élèves de l’école polyvalente de Foothills
et de l’école secondaire Oilfields ont
effectué des activités de surveillance 
sur les lieux, de concert avec RiverWatch
et la coordonnatrice du RCCS, Maureen
Lynch. Les élèves ont mesuré les
paramètres physiques, biologiques et
chimiques de qualité de l’eau dans 
la rivière, dont la température, le débit, 
la turbidité, le pH, la quantité de 
macro-invertébrés benthiques et la 
teneur en oxygène dissous. Les données
recueillies par les élèves seront chargées
dans la base de données de surveillance
communautaire de RiverWatch.  

Collectivités pilotes du RCCS en action

« Il ne s’agit pas seulement
d’un devoir scolaire. Les
élèves recueillent des
données utiles pour la
collectivité, ce qui leur
donne le sentiment de
participer à quelque 
chose d’important. » 
(Maureen Lynch, 
Black Diamond, Alberta)



Leçons apprises en cours de route
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◆ Fournir de l’information ne suffit pas à assurer une meilleure prise de décisions. Il importe d’établir
un dialogue afin de déterminer collectivement le type d’information nécessaire et la forme requise
pour améliorer les connaissances des décideurs. 

◆ Les indicateurs environnementaux doivent être établis en vue de la livraison de l’information
nécessaire, pas des données facilement accessibles. 

◆ Il ressort que la capacité locale constitue l’un des plus importants facteurs permettant aux
collectivités de produire, de livrer et d’utiliser efficacement l’information de surveillance écologique.  

◆ Lorsque les participants à un projet de surveillance communautaire savent que leurs efforts 
servent réellement à quelque chose, un sentiment d’appropriation et d’opportunité s’établi 
à l’égard du projet, ce qui favorise l’engagement de la collectivité.

◆ La surveillance communautaire se renforce d’elle-même. La création de capacités stimule le
dialogue, ce qui favorise une livraison et une utilisation efficace de l’information. L’utilisation
efficace de l’information recueillie localement et la capacité d’influer sur les décisions favorisent 
un engagement plus solide et plus grand au sein de la collectivité, et ainsi de suite. Ce cycle 
de rétroaction positive engendre du capital social, ce qui constitue l’un des principaux avantages 
de la surveillance communautaire.

◆ Le capital social engendré par la surveillance communautaire peut alimenter le développement
communautaire durable.
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Facteurs critiques de réussite 

Les facteurs critiques énumérés ci-après sont essentiels à une mise en œuvre réussie « sur le terrain ».

1. Les approches pour solliciter la participation des collectivités sont fonction du contexte.

◆ Les approches sont appropriées au contexte local et adaptables.

◆ Le cycle d’établissement du profil des collectivités, d’évaluation des participants, de création de capacités 
et de collecte et de livraison de l’information est continu.

2. Les mécanismes de livraison de l’information sont établis.

◆ Les besoins en matière d’information sont établis et connus.

◆ Les programme de surveillance communautaire sont axés sur la demande.

◆ Les données sont communiquées sous forme d’information utile.

◆ La nouvelle information est prise en considération dans les décisions et les politiques.

3. L’expérience doit être significative pour les participants.

◆ Les préoccupations communes sont prises en considération.

◆ Les connaissances locales et traditionnelles sont respectées.

◆ Les bienfaits de la surveillance écologique sont compris.

◆ Une formation et un matériel convenables pour la surveillance communautaire sont fournis.

◆ Les résultats de la surveillance sont communiqués à la population.

4. La coordination revêt une importance critique.

◆ Des aptitudes en matière de communication, d’animation, de négociation et de médiation sont développées.

◆ La coordination des groupes bénévoles et des participants à la surveillance communautaire est assurée 
localement. 

◆ Des partenariats et des réseaux élargis sont établis entre les collectivités. 

5. Il est nécessaire de créer des partenariats pour atteindre la durabilité.

◆ Des partenariats visant à maximiser la capacité et les ressources sont développés.

◆ Des partenariats visant à traiter les questions écologiques à l’échelon de la région ou du paysage 
sont développés.

◆ Les personnes-ressources au sein de la collectivité sont mises en contact.

◆ Les initiatives environnementales existantes sont mises à profit. 

6. Des approches collaboratives sont utilisées.

◆ La création de forums de discussion réunissant de multiples intervenants est encouragée.

◆ La visualisation communautaire permet de définir les défis et objectifs communs.

◆ On parvient à influer sur les politiques gouvernementales, les valeurs de la population et les pratiques 
de l’industrie.

7. On assure un appui soutenu à l’échelon national pour un réseau coordonné. 

◆ Un engagement envers les initiatives communautaires est manifesté.

◆ Un soutien sous forme de ressources, de compétences et de personnel est offert.

◆ Les réseaux et les partenariats établis sont maintenus.



Principaux résultats du projet pilote du RCCS 

◆ LE MODÈLE DE SURVEILLANCE COMMUNAUTAIRE 
DU RCCS (p. 12) a été élaboré par suite de l’essai et 
de l’évaluation de différentes approches de surveillance
communautaire dans divers contextes un peu partout 
au Canada au cours de la dernière année. Ce modèle
peut servir de référence pour toute collectivité
canadienne qui souhaite instaurer ou appliquer 
un programme de surveillance communautaire.

◆ L’ÉTABLISSEMENT D’UN RÉSEAU NATIONAL DE 
COLLECTIVITÉS ASSURANT LA SURVEILLANCE 
DE LA DURABILITÉ ÉCOLOGIQUE. Ce projet a donné
naissance à un véritable réseau communautaire canadien
de surveillance, à la fois viable et fonctionnel, fondé sur 
le partage des connaissances et l’apprentissage collectif.

◆ UNE CAPACITÉ ACCRUE À COLLIGER DE
L’INFORMATION SUR LES CONDITIONS 
ET TENDANCES ÉCOSYSTÉMIQUES, laquelle est
attribuable à la collecte de données localement
pertinentes et scientifiquement valables qui mesurent 
les principaux paramètres écosystémiques auxquels 
la collectivité accorde de l’importance. 

◆ UNE CAPACITÉ ACCRUE À LIVRER DE L’INFORMATION
EN TEMPS OPPORTUN AFIN DE PERMETTRE UNE
GESTION ADAPTÉE. Dans certaines collectivités
participantes, l’initiative de surveillance communautaire
a permis d’établir des liens de confiance, de créer des
partenariats ainsi que d’ouvrir des voies de communica-
tion favorisant une capacité accrue à livrer l’information
en temps opportun pour l’élaboration de politiques
adaptées. Plusieurs autres collectivités s’affairent à 
instaurer ce processus.

◆ L’ÉMERGENCE DES INDICATEURS EN TANT QU’IMPOR-
TANTS SIGNES AVANT-COUREURS DU CHANGEMENT
ÉCOLOGIQUE. Le projet du RCCS a fait ressortir la
valeur des indicateurs qui peuvent informer de façon
précoce les décideurs locaux que leur vision de la
durabilité s’écarte des objectifs, ce qui leur permet 
de réagir efficacement pendant que la menace est 
encore faible et gérable.

◆ ENCOURAGEMENT DE LA POPULATION À
S’INFORMER ET À S’ENGAGER. Les « expériences »
réalisées dans le cadre du projet du RCCS ont contribué 
à engendrer, dans les collectivités participantes, le capital
social nécessaire à la réussite de tout programme 
de surveillance communautaire. Plusieurs nouveaux 
réseaux ont été formés ou améliorés grâce aux projets, 
et la capacité de nombreux membres des collectivités 
à produire, livrer et utiliser l’information
environnementale s’est accrue. 
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L'avenir du RCSC

Défis courant
Même si les coordonnateurs ont fait des progrès consi-
dérables en vue de la mise en oeuvre de la surveillance
communautaire, certains aspects du processus continuent
de présenter des défis dans plusieurs collectivités :
◆ Obtenir un engagement à long terme des intervenants

envers la surveillance communautaire.

◆ Établir les besoins des décideurs en matière d’informa-
tion et tisser des liens avec les structures décisionnelles
locales afin d’exercer une influence.

◆ Intégrer toute l’information recueillie de manière à
permettre une évaluation complète de la durabilité
écologique à l’échelon local.

◆ Trouver de meilleurs systèmes de gestion des données.

◆ Obtenir un engagement à long terme du gouvernement
en vue d’offrir un soutien scientifique, des fonctions de
coordination, des conseils et de l’aide.

◆ Composer avec l’absence de méthodes de surveillance
normalisées permettant de répondre à toutes les
questions prioritaires locales, notamment sur la 
toxicité des sols, les espèces envahissantes et l’utilisation
de pesticides.

◆ Déterminer les seuils ou points de rupture écologiques.

Plusieurs coordonnateurs du RCCS continueront de
travailler à l’établissement de solutions qui permettront 
de surmonter ces obstacles, avec la collaboration de leurs
collectivités et le soutien du réseau qui mise sur le 
processus itératif de surveillance communautaire.

Applications et chemin à suivre
De nombreux coordonnateurs régionaux et/ou chefs de
file locaux continuent de solliciter l’engagement commu-
nautaire, poursuivant la surveillance et établissant des liens
avec les besoins des décideurs de leurs collectivités en
matière d’information. La plupart des groupes cherchent
activement à obtenir du financement afin de continuer
leurs activités. À long terme, le réseau doit susciter un
appui suffisant à l’échelon local envers la surveillance com-
munautaire pour s’assurer que celle-ci et la livraison de
l’information pourront se poursuivre indéfiniment. Les
partenaires actuels du RCCS continueront de s’attaquer
aux défis présentés par la surveillance communautaire, tout
en partageant les leçons tirées de leurs expériences ainsi
que leurs réussites avec les autres collectivités du RCCS. 

Au fur et à mesure que les ressources deviendront
disponibles, le BCRESE examinera la possibilité d’appliquer
les résultats du RCCS dans les parcs, les zones protégées 
et un plus grand nombre de collectivités.  L’application
dans des paysages composés de multiples collectivités sera

aussi étudiée. Dans bien des cas, des collectivités voisines
du RCCS ont commencé à collaborer entre elles en vue de
s’attaquer à des questions d’ordre régional.  Ces activités
seront surveillées et évaluées afin de mieux comprendre
comment de multiples programmes de surveillance com-
munautaire peuvent être coordonnés de manière à créer
des structures multi-compétences intégrées permettant de
mieux gérer les importantes ressources communes. 

Afin d’assurer la continuité et la progression du réseau, il
importe de poursuivre les activités de soutien à l’échelon
national dans les domaines suivants :
◆ Création de capacités pour surveiller : l’élaboration

continue de protocoles, la formation, le prêt de 
matériel, la gestion de l’information, l’évaluation 
et la communication des données.

◆ Création de capacités pour développer et entretenir 
des réseaux et des partenariats, et pour développer des
aptitudes sur le plan du leadership, de la promotion, 
de la négociation et de la communication. 

◆ Recherche sur les applications possibles du modèle RCCS
à une plus grande échelle, comme par exemple pour les
bassins versants ou les trajets de passage de la faune qui
mettent en jeu des collectivités multiples.  

◆ Mise en valeur du RCCS au moyen de matériel
promotionnel faisant ressortir les services et les
orientations du réseau.

◆ Coordination centralisée du réseau.

De nombreuses initiatives de surveillance communautaire
se déroulent un peu partout au Canada. Le RCCS entend
partager les résultats du projet pilote avec ces groupes et
amorcer un dialogue afin que toutes les parties puissent
apprendre et tirer profit de l’expérience de chacun. Le
modèle du RCCS constitue une ressource utile pour les
autres collectivités intéressées à instaurer un programme 
de surveillance communautaire.  On encourage toute la
population canadienne à utiliser et à partager cette
ressource ainsi qu’à aider le réseau à croître et à s’épanouir
au fur et à mesure que d’autres collectivités s’ajoutent. 

Le projet pilote du RCCS constitue l’étude la plus inclusive
et complète sur la surveillance communautaire locale
jamais effectuée au Canada. Fort de l’apport de plus de 
12 000 bénévoles, scientifiques, décideurs locaux, parte-
naires gouvernementaux et représentants de l’industrie, le
RCCS a développé une approche normalisée et des outils
permettant de susciter l’engagement des collectivités. Le
modèle du RCCS fournit aux collectivités des directives des
plus détaillées et économiques pour surveiller et suivre les
questions environnementales locales et réagir comme il se
doit, tout en favorisant la création de capacités permettant
de contribuer à un système pancanadien de communica-
tion de l’information environnementale.



On trouvera plus de détails au sujet du projet pilote du RCCS 
et de la surveillance communautaire
sur le site Web du RCCS à l’adresse 

www.reseaucommunautaire.ca 

Pour toute information complémentaire, veuillez communiquer avec le RCSC à 

David Atkinson (CNF)
(613) 562-3447 ext 298
datkinson@cnf.ca

Elizabeth Kilvert (EMAN CO)
(905) 336-4411
elizabeth.kilvert@ec.gc.ca



Le Réseau 
communautaire
canadien 
de surveillance 
(RCCS)
www.reseaucommunautaire.ca 


